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que-t-il encore. « Nous avons 
besoin de sang neuf et de 
pouvoir donner de l’expé-
r i e n c e  a u x  f u t u r s  i n g é -
nieurs. »

La bonne santé 
du site belfortain

Pour Alstom, il s’agit aussi 
d’attirer de nouveaux ingé-
nieurs dans un contexte ten-
du. « Il y a une pénurie struc-
t u r e l l e  d ’ i n g é n i e u r s  d e 
l’ordre de 20 %. Ce qui met 
les entreprises en concur-
rence et en compétition », re-
marque Ghislain Montavon.

Une tension observée chez 
Alstom, malgré de beaux pro-
jets en cours (TGV Avelia Ho-
rizon) ou à venir (locomotive 
hydrogène…). « Nous jouons 
la carte de la fierté du pro-
duit », résume David Jour-
net. Le site belfortain con-
n a î t  d ’a i l l e u r s  u n e  b e l l e 
embellie. Il compte un effec-
tif tout proche des 600 per-
sonnes. « Nous avons embau-
ché 170 personnes, dont 70 
renouvellements, dans tou-
tes les catégories », rappelle 
le directeur du site. L’entité 
services a d’ailleurs connu 
un fort développement et 
emploie quelque 155 person-
nes. De quoi voir l’avenir se-
reinement.
● Laurent Arnold

E n créant une chaire in-
dustrielle pour la dé-
carbonation, l’univer-

s i t é  d e  t e c h n o l o g i e  d e 
Belfort-Montbéliard (UTBM) 
et Alstom comptent « densi-
fier les liens, aller un cran 
plus loin », résumait Ghislain 
M o n t a v o n ,  d i r e c t e u r  d e 
l’UTBM, lors de la signature 
mercre di  au Te chn’hom. 
L’entreprise et l’université 
collab orent depui s  long-
temps, à l’image de ce qui se 
fait depuis une dizaine d’an-
nées autour du simulateur de 
conduite du projet Astres.

Thèse
« Dans cette chaire, on em-

barque tout l’existant de ces 
collaborations. Mais il sera 
aussi question d’innovation, 
d’avoir une approche plus 
large », éclaire encore le di-
recteur de l’UTBM. À l’image 
d’une thèse qui sera réalisée 

L’université de technologie 
de Belfort-Montbéliard et 
Alstom ont acté ce mercre-
di la création d’une chaire 
industrielle pour la décar-
bonation. Elle permettra 
de renforcer les coopéra-
tions entre les deux entités 
et d’offrir davantage d’ex-
périences concrètes aux 
futurs ingénieurs.

sur le sujet du cycle de vie de 
la motrice. « Il s’agit par ce 
biais de connaître les points 
les plus impactants, les plus 
émissibles. »

Pour Alstom, les objectifs 
sont multiples. « Nous nous 
sommes remis en cause en 
constatant que les jeunes ne 
venaient plus vers nous. S’est 
posée la question de savoir 

comment chercher les jeu-
nes », constate David Jour-
net, directeur du site belfor-
tain d’Alstom. « Les jeunes 
peuvent nous aider sur les 
problématiques d’aujour-
d’hui », appuie-t-il encore.

Sang neuf
Yves Teston, qui représente 

Alstom dans cette chaire, est 

sur la même longueur d’on-
de : « Dans le cadre de nos ob-
jectifs de décarbonation, la 
valeur ajoutée que peut ap-
porter l’UTBM est capitale. » 
« Alstom est une entreprise 
aux racines fortes et au sa-
voir-faire reconnu. Mais il 
nous faut donner des ailes à 
ce savoir-faire, ce qui est dif-
ficile en vase clos », expli-

Avec cette chaire industrielle, Alstom souhaite pouvoir compter sur le regard des futurs 
ingénieurs de l’UTBM sur les problématiques actuelles et futures des transports 
ferroviaires. Photo d’illustration Michael Desprez

Aire urbaine

Une chaire vient renforcer la 
collaboration entre Alstom et l’UTBM

er », explique-t-on à la CFDT 
de l’enseigne. De leur posi-
tion dépend l’avenir des Ga-
leries Lafayette et de ses 876 
salariés à l’échelon de l’hexa-
gone. 

De source proche du dos-
sier, trois solutions seraient 
possibles. Soit une poursuite 
de l’activité sous redresse-
ment judiciaire avec étale-
ment de la dette. Soit une li-
q u i d a t i o n  j u d i c i a i r e  d e 
quelques-uns ou de tous les 
magasins avec recherche 
d’un ou plusieurs  repre-
neurs. 

Reste la possibilité qui s’ap-
pelle « in bonis », la possibili-
té pour le propriétaire d’ap-
porter de l’argent frais pour 
apurer une partie de la dette 
qui aurait augmenté durant 
la première partie de la pro-
cédure de sauvegarde. Elle 
atteindrait 153 millions d’eu-
ros.

« Désormais, tout est possi-
ble », confie la CFDT. « Même 
les scénarios les plus pessi-
mistes. Mais ces incertitudes 
ne poussent pas les employés 
à l’optimisme. »
● Pascal Chevillot

L e tribunal de commer-
ce de Bordeaux a déci-
dé,  mercredi,  de re-

p o u s s e r  d e  q u e l q u e s 
semaines l’examen du plan 
de continuation des 25 Gale-
ries Lafayette qui appartien-
nent à Michel Ohayon par 
l’intermédiaire de ses filiales 
de la sphère Hermione Re-
tail. 

Le plan de sauvegarde de 
points de vente qui se trou-
vent quasiment tous dans 
des centres-villes, à l’image 
de Belfort ou de Besançon, se 
poursuit donc jusqu’au 22 fé-
vrier, date initiale de la fin de 
la procédure. Celle-ci a été 
mise en place en février 2023 
pour suspendre les créances. 
Depuis un an, la direction du 

D’après la CFDT, le tribunal 
de commerce de Bordeaux a 
repoussé à la mi-février sa 
décision sur la poursuite de 
l’activité des 25 points de 
vente appartenant à Hermio-
ne Retail. En attendant, les 
25 points de vente restant 
après la fermeture de Pau 
peuvent poursuivre leurs 
activités jusqu’au 22 février.

groupe travaille à relancer 
l’activité de ses magasins. Sa 
dernière mouture a été dépo-
sée le 12 janvier au greffe du 
tribunal de commerce. Avec 
un échéancier qui doit mon-
trer sa capacité à régler sa 
dette. 

À l’audience du 10 janvier, 
la direction a officialisé la 
fermeture définitive des Ga-

leries Lafayette de Pau. Elle a 
également expliqué sa vo-
lonté de proposer la suppres-
sion de 70 % de ses créances à 
ses fournisseurs pour ne leur 
régler que la différence.

L’avenir des 876 salariés
« Ces créanciers doivent 

être convoqués à la prochai-
ne audience fixée au 14 févri-

Belfort 

L’avenir des Galeries Lafayette 
se jouera le 14 février

L’avenir des Galeries Lafayette se joue lors de l’audience du 
14 février. Photo Pascal Chevillot

Les magasins Pimkie de Bel-
fort et de Montbéliard ne 
sont pas concernés par le 
troisième plan de sauvegar-
de que l’enseigne a présenté 
lors d’une réunion d’infor-
mation du conseil économi-
que et social.

 Ce plan prévoit 36 ferme-
tures de points de vente. El-
les s’ajoutent à la vague pré-
cédente de 2023. 

À  l ’é p o q u e ,  i l  v i s a i t  6 3 
points de vente d’ici 2027. 
Déjà 23 d’entre elles ont dis-
paru. Les 38 restantes baisse-
ront leur rideau cette année, 
ce qui porte le nombre de 
fermetures 2024 à 74.

Nord Franche-Comté 
Pimkie Belfort 
et Montbéliard 
ne fermeront pas

Pimkie Belfort ne fermera 
pas ses portes. 
Photo Pascal Chevillot


